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ARTICLE 18

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Nous restons opposés au principe de la mise en place d une peine de prison pour sanctionner une
fausse déclaration, d’ autant que, comme on I’ a déja souligné pour le PJL organique, larédaction de
I’ article prévoit désormais de sanctionner I’ omission par une peine de prison.

Lalogique, c est qu’ en cas de suspicion, la Haute Autorité transmette le dossier au Parquet. Le juge
dispose alors d' un arsenal de mesures de droit commun pour condamner |’ assujetti S'il y alieu: abus
de biens sociaux, priseillégale d'intéréts... incriminations qui peuvent bien évidemment conduire a
une peine de prison.
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